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Plan de la présentation 

 Présentation des principales grandes 

lacunes (Section IV) 

  

 Autres impacts non considérés dans le 

RPEP  
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 Alimentation humaine, transformation alimentaire ou 

protection de l’eau potable par rapport à l’élevage des 

animaux 

 Compétence des municipalités sur les puisements 

d’eau  (Art. 7, dernier al.) et Loi sur le développement 

durable (subsidiarité) 

 Contrat privé : Droit de creuser des puits et 

disponibilité de l’eau (BAPE) 

Quelques problèmes juridiques 
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 Déclaration des puisements 

 Transparence et Loi sur l’accès 

 Exceptions pour éviter la responsabilité 

 Eau –vs- global: proximité des résidences, santé, 

aménagement du territoire 

 Gestion des eaux de reflux 

Problèmes juridiques 



6 

Distance verticale de 400 m  

entre l’aquifère et les  

opérations de fracturation 



Maurice B. Dusseault, American Rock Mechanics Association Symposium, vol.1, No2  

« Nous sommes incapables de modéliser de manière réaliste la propagation des 

fractures induites.  Plusieurs difficultés mathématiques rendent difficile l’analyse des 

systèmes de fractures qui seront induites. Les facteurs physiques sont si compliqués que 

le modèle conceptuel reste une objectif lointain.» 

PFMFH – Plate-forme multiforage avec fracturation 

hydraulique: Où en sommes nous?  



1300’  (400m) 

K. Fisher. 2010. Data Confirm Safety Of Well Fracturing . American Oil and Gas Reporter 

Compilation de plusieurs milliers d’opérations de fracturation 

4800 pi 
= 

1460 m 

3800 pi 
= 

1160 m 

http://www.halliburton.com/public/pe/contents/Papers_and_Articles/web/A_through_P/AOGR Article- Data Prove Safety of Frac.pdf
http://www.halliburton.com/public/pe/contents/Papers_and_Articles/web/A_through_P/AOGR Article- Data Prove Safety of Frac.pdf
http://www.halliburton.com/public/pe/contents/Papers_and_Articles/web/A_through_P/AOGR Article- Data Prove Safety of Frac.pdf
http://www.halliburton.com/public/pe/contents/Papers_and_Articles/web/A_through_P/AOGR Article- Data Prove Safety of Frac.pdf
http://www.halliburton.com/public/pe/contents/Papers_and_Articles/web/A_through_P/AOGR Article- Data Prove Safety of Frac.pdf
http://www.halliburton.com/public/pe/contents/Papers_and_Articles/web/A_through_P/AOGR Article- Data Prove Safety of Frac.pdf
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RPEP : Toute opération de fracturation doit être planifiée et réalisée de manière à prévenir 

la propagation de fractures vers une voie préférentielle naturelle d’écoulement des fluides 

ou un puits existant.  

Le programme de fracturation n’est pas un moyen de prévention. Il va permettre d’obtenir 

des indications sommaires et indirectes sur la propagation des fractures.  

Irréaliste et sans signification, car il est reconnu par les experts qu’il est impossible (sans 

recueillir des données, et donc sans investissements considérables rendant toute l’opération 

économiquement non rentable), de modéliser la propagation des fractures.  

Le RPEP ne fait donc aucune obligation d'utiliser la microsismique pour vraiment voir 

jusqu'où remontent les fractures provoquées par les opérations de fracturation, sauf pour le 

premier puits foré et cela ne sera pas exigé pour les autres puits « lorsque de tels suivis ont 

déjà été réalisés au sein de la même formation géologique! »  

Les mesures de prévention  du RPEP?   



41. Toute opération de fracturation doit être planifiée et réalisée de manière à prévenir la propagation de fractures vers une 

voie préférentielle naturelle d’écoulement des fluides ou un puits existant, laquelle pourrait favoriser la migration de fluides 

vers un aquifère exploité ou susceptible d’être exploité. 

43. Le responsable d’un puits doit transmettre au ministre, 30 jours avant le début d’une opération de fracturation, le programme 

de fracturation envisagé. Ce programme doit être signé par un professionnel et doit contenir les éléments suivants :  1, 2, 3, 4, 5  … 

6  une évaluation de la propagation des fractures, en trois dimensions, et la description de la méthode utilisée pour réaliser cette évaluation 

… 

La description du suivi prévue au paragraphe 8 du premier alinéa doit comprendre la réalisation d’un suivi microsismique  ou, lorsque 

de tels suivis ont déjà été réalisés au sein de la même formation géologique lors d’une opération de fracturation dans des puits 

similaires, une analyse des données recueillies dans le cadre de ces suivis. 

42. Le fluide injecté dans le cadre d’une opération de fracturation ne peut contenir : 

1  un surfactant à base d’alkylphénol éthoxylé;     2  une substance déterminée persistante ou bioaccumulable au sens du Règlement sur la 

persistance et la bioaccumulation (DORS/2000-107). 

44. Une opération de fracturation et son suivi doivent être réalisés, en tout temps, sous la supervision d’un professionnel. 

45. Le responsable d’un puits doit mettre en œuvre le programme de fracturation visé à l’article 43. 

Il doit aviser le ministre, sans délai, lorsque l’un ou l’autre des événements suivants se produit dans le cadre d’une opération de fracturation ou 

de son suivi : 

1  une atteinte à l’intégrité du puits;  2  une chute imprévue de la pression générée par les fluides injectés;  3  un déversement accidentel sur le 

site de forage;  4  tout autre incident pour lequel des paramètres ont été déterminés en vertu du paragraphe 7 du premier alinéa de l’article 43. 

L’avis doit contenir les mesures prises ou planifiées par le responsable pour atténuer ou éliminer les risques sur la santé et l’environnement 

occasionnés par l’événement, le cas échéant.    Le responsable d’un puits doit au surplus aviser le ministre, dans les meilleurs délais, de toute 

modification apportée au programme de fracturation et du motif la justifiant. 

46. Le responsable d’un puits doit transmettre au ministre, dans les 30 jours suivant la fin de la mise en œuvre d’un programme 

de fracturation, un rapport …  
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Distance horizontale de 500 m  

entre un puits d’eau potable et  

la tête du puits pétrolier  



Diagramme de scénarios à l’origine de la présence élevée de méthane et  

autres gaz dans l’aquifère de surface   

Thomas H. Darrah et al. PNAS 2014;111:14076-14081 

©2014 by National Academy of Sciences 
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La littérature scientifique montre… 
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 Dans 85 % des puits d’eau potable à l’étude (51/60), du méthane a été détecté. 

Les concentrations de méthane (thermogénique) sont 17 fois plus élevées en 

moyenne dans les puits d’eau potable situés à moins de 1 km de puits de gaz 

de schiste (19,2 mg/L en moyenne, méthane thermogénique) que dans ceux 

des puits d’eau potable situés à plus de 1 km de puits de gaz de schiste (1,1 

mg/L en moyenne, méthane mixte ou biogénique). La valeur mesurée la plus 

élevée a été de 64 mg/L.  

 Durant la formation de méthane par les microorganismes (gaz biogénique), il 

n’y a généralement pas de coproduction d’éthane et de propane.  

 La présence d’éthane (dans 21/26 puits situés à moins de 1 km de puits de gaz 

de schiste), de propane (dans 8/26 puits situés à moins de 1 km de puits de 

gaz de schiste) et de butane (dans 2/26 puits situés à moins de 1 km de puits 

de gaz de schiste) est un indicateur de la présence de méthane 

thermogénique. 

 

Osborn et coll. (2011)  
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 Des chercheurs, Saba, Orzechowski et Schon ont mis en doute les 

conclusions de l’étude citée plus haut.  

 Osborn a répondu aux commentaires en 2011 et les arguments sont 

convaincants. 

 

 

 

 

 

 

Osborn et coll. (2011) 

 
Comme l’analyse des isotopes du 
méthane n’a pas été réalisée, on ne peut 
conclure que le méthane des 
échantillons de Catskill soit relié à 
l’extraction de gaz. 

 
Nous avons bien démontré la relation 
spatiale (fig. 3 et 4 de notre étude) entre le 
gaz dissous de l’aquifère de Catskill et les 
puits d’extraction de gaz ainsi que la nature 
plus thermogénique du gaz trouvé dans les 
zones actives.  
 
Nous avons aussi montré les différences 
prononcées de concentrations de gaz entre 
les zones actives et non actives.  
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 Des chercheurs, Saba, 

Orzechowski et Schon 

ont mis en doute les 

conclusions de l’étude 

citée plus haut.  

 Osborn a répondu aux 

commentaires en 2011 

et les arguments sont 

convaincants. 

 

 

 

 

 

Osborn et coll. (2011)  
 

Comme des faibles concentrations de 
méthane biogénique, mixte et 
thermogénique ont été mesurées dans 85 
% des échantillons, alors le gaz 
thermogénique mesuré près des puits de 
gaz de schiste est d’origine naturelle, non 
liée à l’exploitation gazière. 

 

Nous avons plutôt démontré qu’il est plus 
probable que l’eau potable ait des 
concentrations plus élevées de méthane et 
d’éthane si elle provient de propriétés 
situées dans une zone active.   
 

Nous avons aussi montré que les 
signatures isotopiques δ13C et δ2H du 
méthane trouvé en fortes concentrations 
dans les puits privés d’eau potable 
concordaient de près avec la signature du 
méthane s’échappant des puits de gaz. 
 

De plus ,les ratios méthane/éthane et 
méthane/propane étaient différents. 
En outre, le méthane présent en fortes 
concentrations dans les puits d’eau était 
plus thermogénique selon ses signatures 
13C et 2H que les valeurs obtenues dans les 
puits situés dans les zones non actives. 
 

Il y a en effet de faibles concentrations de 
gaz thermogénique à travers la région, 
mais ce méthane ne ressemble pas à celui 
trouvé dans l’eau potable près des puits de 
gaz.  
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 Des chercheurs, Saba, Orzechowski et Schon ont mis en doute les 

conclusions de l’étude citée plus haut.  

 Osborn a répondu aux commentaires en 2011 et les arguments sont 

convaincants. 

 

 

 

 

 

 

Osborn et coll. (2011) 

 
De meilleures pratiques de l’industrie 
assurent que les ressources de gaz 
peuvent être exploitées de manière 
sécuritaire et responsable pour 
l’environnement. 

 
Les nouveaux standards plus sévères 
évoqués ici ont été implantés en février 
2011.  
 

Il est trop tôt pour conclure que les 
nouvelles règles assureront une meilleure 
sécurité.  D’ailleurs le DEP de la Pa propose 
de renforcer encore la « Oil and Gas Act » 
pour étendre la distance obligatoire de 
1000 à 2500 pieds. 
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L’étude montre que les puits d’eau potable situés dans un 

rayon de 1 km d’un puits gazier sont susceptibles d’être 

contaminés par du méthane. 

 

 

Jackson et coll. (2013) 
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L’étude vise à identifier les sources et les mécanismes de 

contamination. 

 Cette récente étude ne remet pas en question l’étude de 2013. 

 Les auteurs ont mentionné que les données provenant des gaz 

nobles et des hydrocarbures met en évidence 4 cas de 

contamination provenant de fuites de gaz issues des formations 

intermédiaires à travers le scellement des puits (3 résultats en 

raison apparemment d’un défaut dans le tubage et un cas d’une 

défaillance du puits.) 

 Néanmoins, le résultat demeure le  même peut importe l’origine, 

la migration des gaz pourra se faire sur 1 km.  

 

Jackson et coll. (2014) 
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 Plus de 11 300 puits d’alimentation en eau situés à proximité de  

661 puits de pétrole ou de gaz naturel dans le nord-est de la 

Pennsylvanie ont été analysés et les auteurs n’ont pas trouvé de 

corrélation statistiquement significative entre la concentration de 

méthane dissous dans l’eau des puits domestiques et leur proximité 

d’un puits de pétrole ou de gaz. 

 L’impartialité de ce rapport a été mis en cause. Cheasapeake 

Energy Corporation qui a financé la recherche a fourni les données 

de base de l’eau souterraine. 

 Jackson a contesté la méthode d’échantillonnage de l’eau qui 

donnent des résultats peu fiables et l’omission de discuter des 

résultats de l’éthane et des gaz rares. 

 

Seigel et coll. (2015) 
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 Les auteurs ont développé un modèle afin d’identifier quels 

composés chimiques du fluide de fracturation seraient les plus 

susceptibles de contaminer l’eau potable. Des 996 composés 

connus pour être utilisés par l’industrie, les chercheurs en ont 

retenu 659 à cause de leur facilité à persister, migrer et atteindre les 

aquifères dans un court laps de temps.  

 Des 15 composés ainsi identifiés, 2 sont couramment utilisés dans 

les opérations de fracturation : la naphtalène et le  

2-n-Butoxyéthanol, ingrédients trouvés dans les surfactants et les 

inhibiteurs de corrosion.    

 Les auteurs notent que le 2-n-Butoxyéthanol hautement toxique a 

été détecté dans l’eau potable de régions de Pennsylvanie 

fortement fracturées.  

Rogers, J. D. et coll. (2015) 
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 Une équipe de chercheurs de l’Université du Texas a analysé  

550 échantillons d’eau provenant de puits d’eau potable privés et 

publics.   

 Les chercheurs ont mesuré des taux élevés de 19 hydrocarbures 

différents associés à la fracturation (incluant du benzène et du toluène), 

de méthanol, d’éthanol et des niveaux remarquablement élevés de    

10 métaux différents.   

 Ils n’ont pu en établir la responsabilité aux techniques non 

conventionnelles d’extraction de gaz ou de pétrole.  

 Mais en entrevue, l’auteur principal de l’étude, Zacariah Hildenbrand, a 

déclaré qu’il y avait matière à s’inquiéter. Il a affirmé que dans les 

régions où s’effectuent des forages non conventionnels, on trouve de 

nombreux cas de contamination et que cela n’est pas une coïncidence. 

 

Hildenbrand Z. L. (2015) 
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 Une équipe de recherche de l’Université Duquesne ont 

réexaminé les impacts sur l’air et sur l’eau des activités 

d’extraction du gaz de shale en Pennsylvanie. 

 Ils ont analysé les mécanismes de contamination liés aux 

processus de forage et de fracturation eux-mêmes.   

 Selon eux, les déformations du shale causées par l’injection 

d’importants volumes de fluides provoquent la formation de 

pressure bulbs, lesquelles transmises à travers les couches de 

roche, ont un impact sur les failles et les fractures, affectant ainsi 

l’eau souterraine. 

 

Alawattegama, S. K. (2015) 
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 Sur les 130 puits échantillonnés dans une région couvrant 14 000 km2 entre 

Montréal et Leclercville, et le piedmont des Appalaches et Trois-Rivières, les 

auteurs ont détecté la présence d’hydrocarbures dans 117 d’entre eux.  

 La présence de méthane dans l’eau serait probablement reliée à des facteurs 

géologiques plutôt qu’à des facteurs anthropogéniques.  

 L’industrie pétrolière prétend que ces systèmes de faille seraient parfaitement 

scellés, alors que cette affirmation est en désaccord avec les nombreux 

suintements d’hydrocarbures observés un peu partout dans la vallée du 

Saint-Laurent (Clark, 1995; 1964). Les auteurs soulignent que de 

nombreuses études ont montré l’importance des failles et des fractures sur 

les processus de transport des fluides vers la surface terrestre (Torgensen, 

1993; 2010; Pinti et Marty, 1998; Torgersen et McDonnel, 1991).  

 

Moritz, A. et coll. et Pinti, D.L. et coll. (2013)   
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 Les auteurs rapportent que des fractures de 10 μm à 10 mm de 

diamètre peuvent favoriser la migration de gaz à des vitesses allant 

jusqu’à 1 km par jour (Etiope et Martinelli, 2002). Ils soulignent :     

qu’« une fracturation plus intense de la roche à proximité de ces gros 

accidents tectoniques pourrait faciliter la remobilisation du gaz piégé 

dans les sédiments et son transfert dans les nappes d’eau 

souterraines. » 

 

Moritz, A. et coll. et Pinti, D.L. et coll. (2013)   
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 Cheasapeake Energy Corporation a passé un accord pour payer  

$1,6 million en dommages à trois familles dans le comté de Bradford, 

Pennsylvanie. 

 Les puits domestiques sont à une distance de 1 à 3 km de rayon des 

2 puits pétroliers fautifs. 

 Les puits domestiques ont été affectés par le gaz naturel et les 

auteurs indiquent que les signatures chimiques sont similaires à ceux 

des eaux de reflux.  

 La cause la plus probable de cette contamination serait la migration 

latérale de contaminants organiques (gaz naturel et produits des 

fluides de forage ou de fracturation), via des fractures de profondeur 

faible à intermédiaire, sur une distance allant de 1 à 3 kilomètres 

jusqu’à la source d’eau potable. 

Llewellyn Garth T. et coll. (2013) 
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 L’Agence de protection de l’environnement des États-Unis (EPA) a publié 

en 2015 un long rapport sur les impacts de la fracturation sur l’eau potable.  

Le rapport a confirmé des cas spécifiques de contaminations d’eau potable 

liées aux activités de forage et de fracturation.   

 Le rapport a aussi identifié des mécanismes potentiels par lesquels l’eau 

potable peut être contaminée par la fracturation via la surface ou via la 

profondeur du sol.  L’EPA identifie plusieurs cas où la contamination 

provient de déversement en surface de fluides de fracturation ou d’eau de 

reflux.  Dans d’autres cas, des mouvements en profondeur de fluides, 

incluant des gaz ont contaminé l’eau potable.   

 L’EPA souligne que l’absence de données de base sur l’eau potable et le 

manque d’études systématiques de long terme limitent la valeur de leurs 

résultats et que ceux-ci ne montrent pas que la fracturation est sécuritaire 

mais plutôt que leurs données sont insuffisantes. 

 

U. S. EPA (2015)   
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Les mesures du RPEP : caractérisation initiale, suivi des eaux 

souterraines, programme de facturation, application  

de bonnes pratiques 
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L’application de bonnes pratiques n’offre aucune protection : 

 La fracturation hydraulique et les forages horizontaux sont des techniques 

complexes et nouvellement étudiées. La complexité de ces techniques amènent des 

risques de défaillance à plusieurs niveaux. 

 Cependant cette industrie a un impact irréversible sur la qualité de l’eau potable 

comme cela est démontré jusqu’à maintenant. 

 Les bonnes pratiques en matière de conception et d’aménagement de puits 

pétroliers ou gaziers ne sont pas indiquées dans le RPEP. 

 Ces bonnes pratiques ne pourront pas prévenir la détérioration de ces puits et 

l’apparition des fuites avec le temps, qui pourront être au delà de 10 ans. 

 Les mesures ne tiennent pas compte de l’augmentation de la perméabilité des 

formations rocheuses par la réalisation de milliers de fracturations. 

 Les municipalités demeureront responsables des nouveaux puits qui deviendront eux 

aussi d’anciens puits!  

Les mesures du MDDELCC   
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Caractérisation hydrogéologique initiale, beaucoup trop de lacunes 

 Ne traite essentiellement que des activités de surface et de la dynamique de l’écoulement de l’eau 

en surface. 

 Elle repousse du revers de la main l’étude des mouvements en profondeur de fluides, incluant les 

gaz qui ont contaminé l’eau potable.   

 Elle requiert une évaluation des impacts d'une contamination des eaux sur les puits d’eau potable 

au cas où une défaillance du puits provoquerait une migration de fluides vers le ou les aquifères 

ou vers la surface, ce qui est déjà connu, l’impact est irréversible et les conséquences sont 

graves. 

 Le premier rapport produit par le BAPE en 2010 sur le gaz de schiste avait en effet remarqué qu’il 

n’existe actuellement aucun protocole scientifique permettant de comprendre les relations ou les 

échanges entre les eaux souterraines situées en grande profondeur et les eaux des aquifères.  

 BAPE 273, page 125 : La tranche de terrain allant de 100 à 1000 mètres contient certes de l’eau 

et d’autres fluides, mais elle n’est présentement pas soumise à des études hydrogéologiques 

régionales. Ainsi, les échanges dans le socle rocheux entre les eaux souterraines superficielles et 

les eaux plus profondes, soit dans la zone d’exploitation des gaz de shale, sont des éléments pour 

lesquels très peu de données sont disponibles. DM103, p. 13.   

 

 

 

 

  

Les mesures du MDDELCC   
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Caractérisation hydrogéologique initiale, beaucoup trop de lacunes 

 Inclut une démonstration à l’effet que la localisation retenue pour le site de forage est la 

moins susceptible d'affecter des puits d’eau potable. 

 Obligation de résultat.  

 Impossible : Comment peut-on déterminer la meilleure localisation, compte tenu de la 

complexité en jeu, et le tout en un temps limité?  

 Les capacités du professionnel en question d’augmenter la zone de protection des sources 

d’eau potable sont limitées, dans la mesure où il lui revient d’établir la preuve que la 

distance de 500 mètres « ne permet pas de minimiser les risques de contamination des 

eaux ». Il est plus simple d’affirmer que la zone de 500 m est correct que d’avoir à 

démontrer le contraire. 

 Le principe de précaution est saboté. 

 Ne tient pas compte de l’extension latérale des forages horizontaux qui peuvent atteindre   

2 km. Ainsi, un puits domestique qui est au 3e km n’est pas étudié, et il sera difficile pour le 

citoyen à démontrer qu’il est contaminé par l’industrie gazière ou pétrolière.  
 

 
 

 

 

 

  

Les mesures du MDDELCC   
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Caractérisation hydrogéologique initiale, beaucoup trop de lacunes 

Le MDDELCC semble toutefois peu exigeant en regard du respect de cette 

obligation. Cas de l’étude du secteur d’Haldimand. 
 

 Extrait de l’étude : Les mécanismes de migration des contaminants en provenance des 

formations profondes ont à la fois moins de probabilité de se produire et des incidences moindres 

et non immédiates sur la qualité de l’eau souterraine.  

 Commentaire : moins probable par rapport au déversement de surface. Donc, ce mécanisme n’a pas a 

être considéré! Des incidences moindres : inexacts ; les conséquences sur la qualité de l’eau souterraine 

sera irréversible s’il y a contamination qu’elle apparaissent après quelques mois ou plusieurs années. 

 Extrait du site web du MDDELCC : la migration des contaminants dissous dans les eaux 

souterraines serait lente. Ainsi, dans une telle éventualité, il serait tout à fait possible d’intervenir 

avant qu’un milieu récepteur soit affecté de façon significative. 

 Commentaire : on ne tient pas compte de tous les mécanismes de migration de contaminants, seulement de 

la contamination provenant d’un déversement accidentel. Advenant  la présence de fractures en lien 

hydraulique, il y aura une migration rapide et difficile à déceler avec le réseau de surveillance, ce qui affectera 

un puits d’eau potable ou le ruisseau situés dans ce secteur.  De quelle façon le MDDELCC interviendra 

après que cela arrive, puisqu’il ne pourra pas le déceler? Irréversible et cas similaire aux lagunes de Mercier.  

 

 

 

  

Les mesures du MDDELCC   
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Caractérisation hydrogéologique initiale, beaucoup trop de lacunes 

 Pour rassurer, l’étude indique que la signature chimique des hydrocarbures  

provenant du réservoir pétrolier ou du gaz purement thermogénique pourrait être 

distinguée de celle des suintements naturels ou des déversements de surface. 

» Commentaire : Pour le moment, l’étude n’est pas en mesure d’établir si le méthane mesuré est 

thermogénique, mixte ou biogénique à partir seulement de la signature chimique.   

» Avis de Savaria Experts-Conseils : Savaria a précisé qu’il serait nécessaire d’obtenir la 

composition isotopique du méthane du réservoir pétrolier d’Haldimand pour confirmer avec plus 

de certitude l’origine du méthane. 

 

 

 

  

  

 

Les mesures du MDDELCC   
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Le suivi  « préventif » des eaux souterraines 

 Le suivi n’est pas un moyen de prévention de la contamination des eaux 

souterraines.  

 Le suivi permettra seulement de recueillir des données sur la qualité des 

eaux souterraines.  

 Le rayon du suivi ne tient pas compte de l’extension latérale des forages. 

 Ne tient pas compte des plus récentes méthodes d’analyse et les 

paramètres d’intérêt sont absents : Le 2-n-Butoxyéthanol, gaz rares, 

isotopes radioactifs, profil du méthane, etc.  

 Ne permettra pas nécessairement de déceler une contamination des eaux 

souterraines.  

 

 
 

 

 

Les mesures de prévention du MDDELCC   
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RPEP : Toute opération de fracturation doit être planifiée et réalisée de manière à prévenir 

la propagation de fractures vers une voie préférentielle naturelle d’écoulement des fluides 

ou un puits existant.  

Le programme de fracturation n’est pas un moyen de prévention. Il va permettre d’obtenir 

des indications sommaires et indirectes sur la propagation des fractures.  

 

Les mesures de prévention  du MDDELCC   
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Constats   

 Les constats issus de la plus récente littérature scientifique mettent en 

évidence qu’un rayon de 500 m d’un puits d’alimentation en eau potable du 

RPEP n’est d’aucune façon sécuritaire. 

 Plusieurs puits d’eau potable ont été affectés, et ce, sur des rayons de 

l’ordre de 1 à 3 km. 

 Malgré le manque de données concernant la fracturation hydraulique et les 

forages horizontaux, L’EPA a indiqué que les mouvements en profondeur de 

fluides, incluant des gaz, ont contaminé l’eau potable.   

 La contamination de la ressource eau potable est irréversible. 
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Les autres aspects non traités dans le RPEP 
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Traitement des eaux de reflux en Pennsylvanie 

 « Déja les données indiquent que le traitement de ces eaux est 
insuffisant pour enlever l’ammoniac et d’autres substances.» 

 
 

Effet inverse non prévu… 

 « Même une faible quantité de bromure et d’iodure peut former des 

sous-produits dans l’eau potable municipal lors de la désinfection.»  

Avner VENGOSH 

 

Des traitements inadéquats 

Harkness et coll. (2015)  EST.   http://dx.doi.org/10.1021/es504654n 

http://dx.doi.org/10.1021/es504654n
http://dx.doi.org/10.1021/es504654n
http://dx.doi.org/10.1021/es504654n


41 

Contenu des eaux de reflux au Colorado 

 Les eaux de reflux contiennent des sels (STD = 22 500 mg/L), les 
métaux (fer 81,4 mg/L) et une concentration élevée de la demande 
chimique en oxygène (DCO = 590 mgC/L), additifs comme les 
surfactants (alkyl ethoxylates) et des taux élevés d’acide acétique. 

 

Traitement des eaux de reflux 

 Un traitement biologique suivi par un traitement par osmose inverse 

sont requis pour atteindre les normes de qualité de l’eau. 

 Aucune usine de traitement des eaux usées ne possède une telle 

filière  

 

 

Des traitements complexes 

Lester et coll. (2015)  Sci.Tot.Env. http://dx.doi.org/10.1016/j.scitotenv.2015.01.043 

http://dx.doi.org/10.1016/j.scitotenv.2015.01.043
http://dx.doi.org/10.1016/j.scitotenv.2015.01.043
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Opinion des scientifiques allemands 

 
 Le traitement des eaux de reflux n’existe pas, surtout en ce qui 

concerne les taux élevés de salinité. Des substances organiques et 
inorganiques et isotopes radioactifs ont été trouvées dans l’eau de 
surface aux États-Unis où il y a eu de l’exploitation de gaz de shale 
depuis 10 ans.  

 La perception que les eaux de rejet sont traitables à partir de la 
connaissance de tous les chimiques présents n’est pas réaliste.   

Des traitements insuffisants 

Elsner et coll. (2015)  EST.   http://dx.doi.org/10.1021/acs.est.5b01921 

 

http://dx.doi.org/10.1021/acs.est.5b01921
http://dx.doi.org/10.1021/acs.est.5b01921
http://dx.doi.org/10.1021/acs.est.5b01921
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Le peu de connaissance sur les eaux de reflux 

 Les substances chimiques contenues sont loin d'être caractérisées 
correctement et comprises (Arnaud, 2015). 
 

 Il faut connaitre toutes ces substances et des exigences 

réglementaires doivent être mises en place pour les identifier 

adéquatement pour les futures recherches sur la qualité de l’eau.  

 

 
 

  

 

Des divulgations insuffisantes 

Elsner et coll. (2015)  EST.   http://dx.doi.org/10.1021/acs.est.5b01921 

 

http://dx.doi.org/10.1021/acs.est.5b01921
http://dx.doi.org/10.1021/acs.est.5b01921
http://dx.doi.org/10.1021/acs.est.5b01921
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Indépendance des scientifiques 

 (i) Études doivent être réalisées par des scientifiques 

indépendants plutôt que par l’industrie.  

 (ii) Financement adéquat peut permettre l’indépendance des 
scientifiques. 
 

  

 

Une indépendance nécessaire 

Elsner et coll. (2015)  EST.   http://dx.doi.org/10.1021/acs.est.5b01921 

 

http://dx.doi.org/10.1021/acs.est.5b01921
http://dx.doi.org/10.1021/acs.est.5b01921
http://dx.doi.org/10.1021/acs.est.5b01921
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 Quantités importantes d’eau nécessaires pour 

l’industrie 

 Contrainte sur la ressource eau, quels usages 

sur le milieu  ? 

 Usage agricole de l’eau souterraine non protégé 

 

 

Autres aspects 
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 Vision synchronique et vision diachronique 

 Biais évident en faveur du développement de la 

filière 

 Règlement le plus sévère? 

Conclusion 
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 Norme horizontale insuffisante 

 Norme verticale dangereuse 

 Perte des compétences des municipalités 

 Absence de protection des agriculteurs 

 Caractérisation initiale déficiente 

 Suivi inadéquat 

Conclusion 
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 Quel est le problème principal : de haut en bas 

ou de bas en haut? 

 L’eau par rapport à l’ensemble de la 

problématique 

 Études scientifiques, preuve empirique de 

contamination de l’eau potable 

Conclusion 
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Questions 


